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Reforme destinee ä consolider les droits 
populaires: une modernisation mesuree

Votation du 9 fevrier 2003

Berne, 20.12.2002. L'introduction de l'initiative populaire generale et 

l'elargissement du referendum en matiere de droit international doivent 

contribuer ä la modernisation des droits populaires et ä leur adaptation 

aux defis de notre epoque. Le 9 fevrier 2003, le peuple et les cantons se 

prononceront sur la revision des droits populaires.

Dans aucun autre Etat, le peuple dispose de droits de participation aussi 

etendus et varies qu'en Suisse. Les droits populaires ont ete constamment 

developpes et affines. Le projet de revision des droits populaires s'inscrit dans 

cette perspective et la prolonge. II entend avant tout rennedier aux defauts, en 

modemisant et en adaptant les droits populaires, de maniere ä ce qu'ils 

repondent mieux aux besoins des citoyennes et des citoyens.

Les efforts tendant ä une reforme des droits populaires remontent ä la reforme 

de la Constitution federale. Le projet de reforme integrale des droits 

populaires presente par le Conseil federal a capote devant le Parlement, en 

raison du relevement propose des nombres de signatures exigees pour les 

initiatives et les referendums. Le Parlement a toutefois repris de ce projet les 

elements susceptibles de reunir une majorite et il a elabore un train de 

reformes, dont deux revetent une notable portee: l'introduction de l'initiative 

populaire generale et l'elargissement du referendum en matiere de droit 

international.

Introduction de l'initiative populaire generale

Un nombre croissant d'initiatives constitutionnelles conceme des dispositions 

legislatives et non plus constitutionnelles. Aussi, l'initiative populaire generale 

permettra-t-elle desormais ä 100'000 citoyennes et citoyens de proposer une 

modification de la Constitution ou d'une loi. C'est ä l'Assemblee federale qu'ii
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appartiendra d'en formuler le texte et d'en determiner le niveau juridique -  

Constitution ou loi. Comme aujourd'hui, une modification constitutionnelie sera 

obligatoirement soumise au vote du peuple et des cantons, alors qu'une 

modification legislative ne fera l'objet d'une votation populaire que si le 

referendum est demande. Dorenavant, ce nouveau droit d'initiative permettra 

au peuple de proposer la modification de lois, sur le plan federal egalement, 

comme cela est dejä le cas dans tous les cantons.

Elargissement du referendum en matiere de droit international

Etant donne qu'une part toujours plus importante des problemes trouve une 

solution ä l'echelon international, il convient d'etendre les droits populaires 

dans le domaine des traites internationaux. Actuellement, un traite 

international n'est assujetti au referendum que dans quatre cas: lorsque sa 

validite est iilimitee et ne peut etre denoncee, lorsqu'il prevoit l'adhesion ä une 

Organisation internationale, lorsqu'il entraine une unification multilaterale du 

droit ou lorsque l'Assemblee föderale decide elle-meme de le soumettre au 

referendum. Afin que le peuple puisse se prononcer sur les traites importants, 

au moment de leur conclusion dejä, le referendum en matiere de droit 

international sera etendu ä tous les traites qui contiennent d'importantes 

dispositions normatives ou dont la mise en oeuvre exige la promulgation d'une 

loi federale. Ainsi, le debat politique aura lieu au moment de la conclusion du 

traite dejä. Lorsqu'une legislation d'application sera necessaire, l'Assemblee 

federale pourra assujettir au referendum l'ensemble constitue du traite et de 

son acte d'application.

Ameliorations de nature technique

Outre ces deux reformes d'importance, le projet prevoit un certain nombre 

d'ameliorations d'ordre technique. L'une d'elle, notamment, vise ä eliminer le 

risque d'un statu quo lors des votations sur une initiative et un contre-projet. 

Lorsqu'elle oppose un contre-projet ä une initiative, l'Assemblee federale aura 

en outre la possibilite de recommander un double "oui", ä l'instar des partis 

politiques et des associations.

Autres informations:
- Luzius Mader, sous-directeur, Office federal de la justice, tel. 031 / 322 41 02
- Werner Bussmann, Office federal de la justice, tel. 031 / 322 47 98
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REVISION DES DROITS POPULAIRES 

CONFERENCE DE PRESSE DU 20 DECEMBRE 2002 

Expose de Madame la conseillere federale Metzler-Arnold

Mesdames et Messieurs,

Le projet de revision des droits populaires est l'un des elements de la reforme des 

institutions poiitiques de notre pays.

Pour durer, les institutions doivent constamment s'adapter aux nouveaux defis.

La nouvelle Constitution federale est en vigueur depuis le 1er janvier 2000; les 

citoyennes et les citoyens ont approuve la reforme de la justice le 12 mars 2000; 

la reforme de la direction de l'Etat ainsi que le nouveau systeme de perequation 

financiere et de repartition des täches entre la Confederation et les cantons font 

encore l'objet des deliberations du Parlement.

II appartient maintenant aux citoyennes et aux citoyens de decider s'ils souhaitent 

egalement adherer ä la reforme sectorielle qui leur est proposee dans le domaine 

des droits populaires.

Je tiens neanmoins ä le souligner d'emblee:

la revision des droits populaires ne constitue nullement une revolution de nos 

institutions poiitiques.

II s'agit plutöt d'une reforme en douceur, destinee ä consolider nos droits 

populaires.

Depuis toujours, les institutions poiitiques de notre pays se developpent ä petits 

pas.

II y a une bonne raison ä cela: les piliers de notre systeme politique -  droits 

populaires, democratie repräsentative, federalisme, justice -  sont etroitement 

interdependants.

Tout renforcement des droits populaires a forcement des repercussions sur notre 

Parlement, sur les relations entre la Confederation et les cantons, sur les 

instances judiciaires, etc.
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Une revolution dans le secteur des droits populaires risquerait donc de 

compromettre l'equilibre de nos institutions poiitiques et de favoriser -  meme 

involontairement -  le renforcement des unes au detriment des autres.

Les institutions de notre pays ont contribue avec bonheur ä la stabilite tant 

politique qu'economique et ä la cohabitation harmonieuse. En Suisse, les droits 

populaires ont, eux aussi, fait bien du chemin gräce ä une politique d'adaptations 

continues.

Au fil de diverses revisions constitutionnelles, les droits du peuple ont ete etendus 

et renforces. L'eventail des moyens de participation dont disposent aujourd'hui les 

citoyennes et les citoyens de notre pays ne trouve son pareil nulle part au monde.

Et c'est ce systeme de democratie directe, bien developpe, que nous entendons 

maintenir et consolider.

Deux aspects de l'evolution constatee au cours de ces dernieres annees et 

decennies ont de quoi nous inciter ä la reflexion.

1. Aujourd'hui, la vocation principale de Initiative constitutionnelle n'est plus de 

modifier la Constitution. Elle est de plus en plus souvent utilisee pour changer 

des lois.

Deux tiers des initiatives constitutionnelles deposees ces sept dernieres 

annees concernent en fait des dispositions legislatives, et non des normes 

constitutionnelles.

L'illustration la plus recente en est fournie par les deux initiatives sur les 

animaux et par 1‘initiative "Vitesse generalisee ä 30 km/h".

Avec de telles initiatives, les citoyennes et les citoyens sont convoques aux 

urnes pour donner leur avis sur des objets qui ont trait non pas ä la 

Constitution, mais ä de simples questions qui peuvent etre reglees dans une 

loi.

2. Le second aspect concerne le droit international. Que nous le voulions ou non, 

le droit international determine une part toujours plus importante de notre droit 

national.

En matiere de traites internationaux, les droits democratiques sont 

actuellement moins bien developpes que ce n'est le cas pour le droit national.
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Divers traites internationaux ne sont pas assujettis au referendum, 

contrairement aux lois föderales qui en assurent la mise en oeuvre dans le 

droit interne.

De ce fait, les droits democratiques sont exerces trop tardivement.

L'importance croissante du droit international est susceptible d'accentuer 

encore cette evolution.

L'objectif est donc le suivant: il faut que les citoyennes et les citoyens  

disposent des instrum ents adequats et qu'ils puissent s 'exprim er au bon 

m om ent sur les affa ires de l'Etat.

Et c'est cela que nous entendons par "renforcement de la democratie directe".

En 1996, le Conseil federal avait presente des propositions concretes de reforme 

des droits populaires. Son projet a toutefois capote devant le Parlement, en 1999, 

en raison du relevement des nombres de signatures. Une initiative parlementaire 

a, par la suite, incite les Chambres föderales ä reprendre du projet avorte les 

elements susceptibles de reunir une majorite et ä elaborer le present train de 

reformes.

Je cederai tout ä l'heure la parole ä Monsieur le conseiller national Antille et ä 

Monsieur le conseiller aux Etats Dettling, qui vous presenteront les principaux 

elements du projet.

Avant de conclure, j'aimerais encore repondre ä deux griefs formules contre ce 

projet:

1. D'aucuns craignent que l'extension du referendum en matiere de droit 

international ne nuise ä la capacite d'action de notre pays en matiere de 

politique exterieure.

Cette objection doit etre prise au serieux. La democratie directe est source de 

chances et de risques ä la fois. Une chance d'associer le peuple ä toutes les 

decisions importantes. Chaque votation populaire offre l'occasion d'informer les 

citoyennes et les citoyens. Si le peuple approuve le traite international, il 

legitime du meme coup Taction de l'Etat en matiere de politique exterieure.

Mais le risque existe bei et bien qu'un traite international soit rejete une fois ou 

l'autre. Tel est le prix de la democratie.
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Aujourd’hui, le peuple n'a la possibilite de se prononcer qu'indirectement sur 

divers traites internationaux, c'est-ä-dire au moment de leur mise en oeuvre 

dans une loi. Mais les jalons sont alors dejä poses. II faut que le peuple puisse 

s'exprimer au bon moment, soit lors de la conclusion du traite.

2. Divers milieux s'opposent ä la revision des droits populaires parce qu'ils la 

jugent insuffisante. A leurs yeux, le rejet de ce projet offrirait une chance de 

remettre l'ouvrage sur le metier. Ce n'est que pure speculation. II est plus 

realiste de placer la consolidation des droits populaires ä l'enseigne de "un 

tiens vaut mieux que deux tu rauras!".

J'en viens ä la conclusion. Cette revision des droits populaires n'est pas une 

reforme qui fait appel aux grands sentiments. Elle n'a pas non plus l'ambition de 

declencher les passions. C'est une reforme "de raison", qui assure et consolide 

nos droits populaires. C'est pourquoi eile merite le soutien des citoyennes et des 

citoyens et le "oui" qu'ils glisseront dans Turne, le 9 fevrier prochain.
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Revision des droits populaires -  Votation du 9 fevrier 2003

Dossier de presse

Le 9 fevrier 2003, le peuple et les cantons se prononceront sur la 

revision des droits populaires. La reforme se propose de remedier ä 

certaines des lacunes que presentent les droits populaires. Les droits 

populaires ont connu un developpement et un affinement continus. Le 

present projet de revision des droits populaires s'inscrit dans cette 

perspective et la prolonge.

Mais qu'est-ce qui a pousse le Conseil federal et l'Assemblee federale ä 

s'attaquer ä cette reforme? Quelles sont les carences qu'ils ont 

constatees? Queis moyens et quels instruments ont-ils preconises pour les 

eliminer?

Insuffisances des droits populaires

Les efforts tendant ä une reforme des droits populaires remontent ä la 

reforme de la Constitution federale. En son temps dejä, la commission 

d'experts Furgler avait preconise l'introduction d'une initiative de type 

unique, qui correspond ä l'initiative populaire generale. Le 3 juin 1987, 

lorsqu'elle a decide la revision totale de la Constitution federale, 

l'Assemblee federale a donne au Conseil federal le mandat suivant: dans 

un premier temps, il conviendra de mettre ä jour le droit constitutionnel en 

vigueur, ecrit et non ecrit; les reformes materielles devront s'en distinguer 

clairement. Conformement ä ce mandat, le Conseil federal a fait elaborer le 

projet de mise ä jour de la Constitution federale au sein de l'administration 

et il a confie ä deux commissions d'experts la preparation des reformes 

dans les domaines des droits populaires et de la justice.

S'agissant de la reforme des droits populaires, le Conseil federal a institue, 

en 1994, une commission d'experts placee sous la direction du professeur 

Jean-Fran?ois Aubert, ancien conseiller aux Etats. Les experts ont analyse
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les experiences faites dans la pratique et ont etudie la litterature 

specialisee. Ils sont parvenus ä la conclusion que les droits populaires en 

vigueur avaient fait leurs preuves, mais qu'une serie d'insuffisances et de 

lacunes pouvait etre eliminee par l'introduction de nouvelles formes de 

droits populaires et par l'elargissement ou l'affinement de ceux qui 

existaient dejä:

• La possibilite n'existe pas au niveau federal, mais partout au plan 

cantonal, de modifier non seulement la Constitution mais aussi les lois 

au moyen d'une initiative. Bien que plus de la moitie des initiatives 

visent des modifications de lois, le droit actuel oblige les Comites 

d'initiative ä soumettre leur objectif en recourant ä une initiative 

constitutionnelle.

• Le systeme actuel presente une insuffisance supplementaire en ce 

sens qu'il soumet au referendum toute modification legislative -  aussi 

anodine soit-elle. En revanche, certains actes particuliers, tels les 

autorisations concedees aux installations nucleaires ou les arretes 

financiers portant, par exemple, sur l'achat d'armements ou sur l'aide 

au developpement, en sont dispenses, alors meme que leur portee peut 

s'averer enorme.

• Le referendum en matiere de droit international devrait lui aussi etre 

adapte aux exigences et aux circonstances actuelles. Les accords 

internationaux ont une repercussion grandissante sur le droit national. II 

importe que le referendum en matiere de droit international soit ä la 

hauteur de ces nouveaux defis.

• Le referendum legislatif merite aussi une amelioration. Son defaut est 

qu'il permet uniquement de combattre une loi dans son integralite, 

meme si quelques articles seulement sont contestes. Par ailleurs, le 

referendum s'en prend ä un acte legislatif qui n'a pas encore pu faire 

ses preuves dans la pratique. Et une fois la loi en vigueur, aucun droit 

populaire n'est ä disposition pour modifier les dispositions qui s'averent 

inadequates.

Informationsdienst -  Service d'information -  Servizio d'informazione -  Information services
T +41 (0)31 322 18 18 www.ejpd.admin.ch

http://www.ejpd.admin.ch


3

• Un autre probleme non resolu est celui que pose la mise en votation 

concomitante de deux initiatives populaires portant sur le merne sujet. 

Les votants ne peuvent exprimer leur preference pour les deux 

initiatives par rapport au droit en vigueur.

• Est aussi considere comme un deficit le fait que, selon le droit actuel, 

l'Assemblee federale est seule en mesure de decider de la validite 

d'une initiative populaire. L'Assemblee federale ne serait pas l'autorite 

appropriee pour trancher une question juridique aussi delicate, car les 

arguments invoques lors des deliberations sur la validite d'initiatives 

populaires seraient parfois de nature plus politique que juridique.

Propositions visant ä supprimer les insuffisances

La commission d'experts Aubert a soumis des propositions concretes 

susceptibles de remedier ä chacune des carences constatees. Le Conseil 

federal les a fait siennes, tout en y ajoutant deux reformes 

supplementaires. Afin d'eliminer les deficits recenses, la commission 

d'experts et le Conseil federal ont propose ce qui suit:

• II convient d'introduire l'initiative populaire generale afin que cette 

derniere puisse aussi intervenir au niveau de la loi et que le projet 

presente ait effectivement une repercussion dans la legislation. Congus 

en termes generaux, les objectifs poursuivis peuvent trouver leur 

concretisation aussi bien dans la Constitution que dans une loi. II 

appartient ä l'Assemblee federale de determiner le niveau juridique 

approprie et de definir la teneur contraignante des dispositions 

presentees au peuple. L'initiative populaire generale peut, par ailleurs, 

servir de referendum consecutif. Dans le but de soumettre aussi au 

referendum les actes particuliers et les arretes financiers, il est 

preconise de retablir le referendum en matiere administrative et 

financiere. Comme dans tous les cantons, il etait possible, jusqu'en 

1962, de soumettre egalement au referendum les actes particuliers et 

les arretes financiers de la Confederation. Dans sa revision de la loi sur 

les rapports entre les conseils, le legislateur a toutefois limite, en 1962, 

la portee du referendum aux seules dispositions normatives.
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• II est prevu d'elargir le referendum en matiere de droit international afin 

que, ä l'avenir, tous les traites internationaux d'importance soient 

soumis au referendum. L'Assemblee federale doit en outre avoir la 

possibilite de soumettre au referendum l'ensemble legislatif constitue 

du traite international et des lois qui en assurent la mise en oeuvre dans 

le droit suisse.

• Lorsque seules sont contestees certaines dispositions particulieres d'un 

projet de loi, l'Assemblee federale doit avoir la possibilite de presenter 

des variantes ä choix. En cas de referendum, il appartiendrait alors aux 

votants d'adopter soit le texte principal soit la Variante.

• II faut que l'Assemblee federale ait le droit de mettre conjointement en 

votation deux initiatives traitant du meme sujet, mais offrant des 

solutions divergentes. Les votants ont le loisir d'exprimer pleinement 

leur volonte, puisqu'ils peuvent voter deux fois OUI et, ä la question 

subsidiaire, privilegier l'un des deux projets si les deux sont acceptes.

La question subsidiaire evite aussi l'introduction, dans la Constitution, 

de deux dispositions differentes concernant le meme sujet, dans 

l'eventualite oü les deux initiatives seraient acceptees.

• II importe que l'annulation d'une initiative populaire procede d'une 

decision prise sur la base de criteres purement juridiques. Aussi 

conviendrait-il que seul le Tribunal federal et non plus l'Assemblee 

federale ait la faculte de declarer la nullite d'une initiative populaire.

Le Conseil federal a propose encore deux reformes supplementaires:

• Ä l'avenir, huit cantons doivent pouvoir deposer une initiative ayant les 

memes effets que l'initiative populaire. II est souhaitable que le peuple 

et les Parlements cantonaux exercent le droit d'initiative. Le nouveau 

droit d'initiative a pour vocation de renforcer la participation des cantons 

au processus de formation de la volonte confederale et de donner un 

elan nouveau au federalisme.
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• En compensation de ces elargissements et affinements des droits 

populaires, le Conseil federal entendait augmenter les nombres de 

signatures requises pour l'aboutissement des initiatives et des 

referendums: relevement ä 150'000 pour les initiatives 

constitutionnelles et ä 100'000 pour les referendums facultatifs. Sa 

preoccupation etait d'adapter ces nombres de signatures ä l'evolution 

demographique. Cette mesure devait contribuer ä l'equilibre des 

propositions de reforme: un frein en contrepartie de l'elargissement 

preconise, pour eviter qu'un renforcement unilateral des droits 

populaires ne restreigne excessivement la capacite d'action des 

autorites föderales.

Echec de la reforme integrale des droits populaires devant le 

Parlement

Les Commissions de la revision constitutionnelle des deux Chambres se 

sont penchees intensement sur les reformes preconisees. Finalement, le 

projet a echoue, en ete 1999, devant les deux Chambres, qui ont refuse 

d'entrer en matiere. L'augmentation des nombres de signatures s'est avere 

determinant dans cet echec. Un consensus ä ce sujet n'a pu etre trouve, en 

depit de l'elargissement et de l'affinement des droits populaires accordes 

en contrepartie. Trop grande etait en effet la crainte que seules les 

entreprises et associations bien organisees et puissantes financierement 

soient, ä l'avenir, en mesure de se servir des droits populaires.

Initiative parlementaire visant la suppression de carences dans les 

droits populaires

Les Chambres n'entendaient toutefois pas s'accommoder d'un fiasco 

integral. Autant les deficits etaient manifestes, autant etait evidente la 

necessite d'une reforme. Tout le monde s'accordait ä penser que, si 

l'ensemble de la reforme ne pouvait obtenir une majorite, certains de ses 

elements meritaient tout de meme d'etre approfondis. Aussi, le Conseil des 

Etats a-t- il adopte, ä la fin aoüt 1999, une initiative parlementaire visant 

l'elimination de deficits inherents aux droits populaires. II s'agissait de
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reprendre de la grande revision des droits populaires les propositions 

susceptibles de rallier une majorite.

Pas d'augmentation des nombres de signatures

Les Commissions des institutions poiitiques du Conseil des Etats et du 

Conseil national ont instaure des sous-commissions, lesquelles ont decide 

de sieger ensemble pour elaborer un projet. S'etant penchees en premier 

Neu sur la question-cle de l'augmentation des nombres de signatures, eiles 

sont parvenues ä la conclusion que le Conseil federal avait accorde trop 

peu d'attention ä certains aspects. Certes, un nombre accru de 

referendums ont ete lances ces dernieres decennies. Un examen attentif 

des statistiques revele cependant que le nombre de projets legislatifs 

adoptes par le Parlement a augmente dans les memes proportions. 

L'accroissement du nombre des referendums concorde exactement avec 

celui des objets - lois et traites internationaux - assujettis au referendum. 

Les referendums se multiplient au meme rythme que les lois edictees et les 

traites internationaux ratifies par le Parlement.

Les votations ont ete plus nombreuses du fait aussi de l'augmentation du 

nombre de projets constitutionnels adoptes par le Parlement, lesquels sont 

obligatoirement soumis au vote du peuple et des cantons. En resume, si 

les votations populaires sont plus nombreuses, c'est parce que les textes 

legislatifs sont toujours plus nombreux, et non parce que les nombres de 

signatures requises sont trop bas.

Une augmentation des nombres de signatures ne se justifie pas si l'on 

considere aussi que la recolte des signatures s'avere de plus en plus 

difficile. Les lieux d'acces aux bureaux de vote, endroits ideaux pour reunir 

des signatures en faveur d'initiatives populaires, surtout, ont perdu de leur 

importance depuis l'introduction du vote par correspondance. Ä ce jour, le 

recours aux nouvelles technologies n'a pas porte ses fruits. Bien que les 

listes de signatures soient regulierement disponibles sur l'internet, il en est 

peu fait usage. La possibilite de recolter des signatures par voie 

electronique est certes ä l'examen, mais il ne faut pas compter sur sa mise

Informationsdienst -  Service d'information -  Servizio d'informazione -  Information services
T +41 (0)31 322 18 18 www.ejpd.admin.ch

http://www.ejpd.admin.ch


7

en oeuvre dans un avenir proche, car trop nombreux sont les obstacles, 

principalement techniques, qu'il s'agit de surmonter.

Les initiatives populaires qui n'aboutissent pas se sont multipliees ces 

derniers temps. Les partis politiques, en particulier, eprouvent une peine 

accrue ä reunir les signatures necessaires. L'augmentation du nombre de 

signatures pourrait donc conduire ä ce que seules les associations bien 

organisees soient encore en mesure de lancer des initiatives populaires.

Les investigations ont egalement revele la tendance, depuis 

l'augmentation, en 1977, du nombre de signatures requises pour 

l'aboutissement d'un referendum (de 30'000 ä 50'000), ä un rapprochement 

toujours plus frequent de groupes poursuivant des objectifs politiques 

differents, ä la seule fin de reunir les signatures necessaires. Une nouvelle 

augmentation des nombres de signatures est susceptible de favoriser 

davantage encore la formation de telles coalitions.

Toutes ces raisons ont amene les Commissions ä renoncer ä une 

augmentation des nombres de signatures. En revanche, il a ete question 

de reduire de 18 ä 12 mois le delai de recolte des signatures pour les 

initiatives. Le processus de decision pourrait s'en trouver raccourci. Mais il 

a ete objecte que les groupements qui doivent se constituer en vue du 

lancement d'une initiative populaire ne seraient pas en mesure de recolter 

les signatures dans un delai aussi court, car la mise en place d'une teile 

Organisation prend du temps.

Un train de reformes modeste, mais consensuel

Avec l'abandon de l'idee d'un relevement des nombres de signatures, plus 

rien ne s'opposait ä l'elaboration d'un nouveau projet. Les Commissions se 

sont accordees sur la necessite de ne pas surcharger le bateau afin de 

parvenir ä un consensus. Elles n'ont repris du grand ensemble de reformes 

preconisees par le Conseil federal que deux innovations: l'introduction de 

l'initiative populaire generale et l'elargissement du referendum en matiere 

de droit international.
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II n'a pas ete donne suite aux autres reformes proposees par le Conseil 

federal.

Les Commissions ont encore examine d'autres reformes, en sus de celles 

proposees par le Conseil federal, mais elles les ont ete finalement 

ecartees.

• Ainsi l'introduction d'une motion populaire concernant des affaires 

transnationales a-t-elle ete evoquee. Elle aurait permis ä 10'000 

citoyennes et citoyens de demander ä l'Assemblee federale que la 

Suisse s'engage en faveur d'une cause particuliere au sein 

d'organismes internationaux, tels l'ONU ou le Conseil de l'Europe. Les 

Commissions se sont montrees sceptiques du fait que les associations 

les plus diverses n'auraient eu aucune peine ä reunir les 10'000 

signatures requises. Le Parlement aurait ete alors constamment occupe 

ä traiter des interventions de ce genre visant ä influer sur la direction ä 

donner aux mandats de negociations du Conseil federal. Une teile 

Situation aurait pu nuire ä la capacite d'action de notre pays en matiere 

de politique exterieure.

• Les debats ont aussi porte sur la procedure ä suivre en cas 

d'acceptation d'une initiative populaire s'inscrivant en contradiction avec 

une disposition du droit international non contraignant. II ne serait en 

effet pas possible de la declarer nulle avant la votation, puisque la 

Constitution federale etablit clairement que seules peuvent etre 

declarees nulles les initiatives populaires qui contreviennent aux 

dispositions contraignantes du droit international. Or, si une initiative 

populaire contraire au droit international non contraignant etait acceptee 

par le peuple et les cantons, en depit du scepticisme et des mises en 

garde des autorites, la question se poserait alors de savoir quelle 

attitude ces dernieres devraient adopter au regard de ce droit interne 

incompatible avec le droit international. II a ete propose, au sein des 

Commissions, de confier ä l'Assemblee federale le soin de decider des 

mesures ä prendre. Les Commissions ont toutefois resolu de s'en 

remettre, comme jusqu'alors, ä la pratique. Enfin, l'eventualite de 

l'interdiction des initiatives populaires presentant des dispositions ä
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effet retroactif a fait l'objet de discussions, mais les Commissions l'ont 

egalement rejetee, estimant qu'une teile interdiction pourrait etre 

facilement contournee.

Consensus parlementaire sur le petit train de reformes

Le petit train de reformes des droits populaires, convenu par les deux 

Commissions parlementaires, a aussi ete approuve par les deux 

Chambres, qui n'ont pas voulu d'une augmentation des nombres de 

signatures ou d'une reduction des delais impartis pour la recolte des 

signatures. Ä la demande du Conseil federal, le train de reformes a 

neanmoins ete complete sur un point: dorenavant, l'Assemblee föderale 

sera habilitee ä soumettre simultanement au referendum les traites 

internationaux et les modifications legislatives qu'ils impliquent.

Commentaire des diverses modifications

Outre les deux reformes principales -  l'introduction de l'initiative populaire 

generale et l'elargissement du referendum en matiere de droit international 

la revision comporte une serie de petits complements ou affinements 

plutöt techniques.

Introduction de l'initiative populaire generale

Dans tous les travaux preparatoires accomplis ä ce jour en vue de la 

reforme des droits populaires, le plus grand deficit constate en la matiere a 

toujours ete l'absence d'une forme d'initiative au niveau federal qui 

permettrait de proposer aussi des modifications de lois. L'introduction de 

l'initiative populaire generale vise ä combler cette lacune. Le peuple 

disposerait des lors de trois formes d'initiative:

• Premierement: l'initiative populaire tendant ä la revision totale de la 

Constitution föderale. 100'000 citoyennes et citoyens peuvent, comme 

jusqu'ici, exiger, au moyen d'une proposition con$ue en termes 

generaux, la revision totale de la Constitution föderale.
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• Deuxiemement: l'initiative populaire tendant ä la revision partielle de la 

Constitution federale. Cette initiative, redigee de toutes pieces, est la 

plus utilisee ä cejour. 100'000 citoyennes et citoyens peuvent formuler 

les termes de leur objectif dans un projet qui sera obligatoirement 

soumis tel quel -  mot pour mot -  au peuple et aux cantons.

L'Assemblee federale n'est pas autorisee ä en modifier le texte. Elle 

peut, tout au plus, lui opposer un contre-projet.

• Troisiemement: la nouvelle forme d'initiative, appelee initiative populaire 

generale. Elle est destinee ä remplacer l'actuelle initiative 

constitutionnelle presentee sous la forme d'une proposition con?ue en 

termes generaux. Cette derniere n'a pas fait ses preuves dans la 

pratique. Jusqu'ici, seules 11 des 240 initiatives populaires deposees 

avaient la forme d'une proposition congue en termes generaux; aucune 

n'a ete acceptee. Ä l'avenir, les citoyennes et les citoyens pourraient 

faire valoir leurs revendications au niveau de la loi, au travers de 

l'initiative populaire generale. L'Assemblee federale serait effectivement 

en mesure de modifier la loi visee, et la modification preconisee serait 

uniquement soumise -  ä l'instar de toute modification de loi -  au seul 

referendum facultatif. En d'autres termes, une votation populaire 

n'aurait lieu que si le referendum etait demande. Non seulement les 

droits d'initiative en sortiraient gagnants, mais aussi tout notre ordre 

juridique. La Constitution ne serait ainsi plus encombree de details 

ayant leur place dans nos lois. La petite marge de manoeuvre que 

l'initiative populaire generale menage ä l'Assemblee federale constitue 

un autre avantage. Le Parlement ne serait pas irremediablement lie au 

texte de l'initiative. II pourrait l'ameliorer et le mettre en oeuvre au 

niveau juridique adequat.

Comment l'initiative populaire generale fonctionne-t-elle techniquement? Le 

procede est similaire ä celui qui prevaut pour l'initiative presentee sous la 

forme d'une proposition congue en termes generaux. Si l'Assemblee 

federale s'oppose categoriquement ä l'initiative, une votation preliminaire a 

lieu. Le peuple -  et lui seul -  decide de la mise en oeuvre de l'initiative. S'il 

la rejette, la question est liquidee. Si, au contraire, il l'approuve, 

l'Assemblee federale est alors tenue de preparer une modification en ce
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sens de la Constitution ou de la legislation federale. Comme ä 

l'accoutumee, une modification de la Constitution federale entraine 

obligatoirement une votation populaire, requerant la double majorite du 

peuple et des cantons. La modification d'une loi federale, en revanche, 

n'est soumise au peuple que si 50'000 citoyennes et citoyens lancent le 

referendum.

Si, au lieu de rejeter purement et simplement l'initiative, l'Assemblee 

federale souhaite proposer d'autres solutions, objectifs ou instruments, eile 

peut lui opposer un contre-projet. Afin que les citoyennes et les citoyens 

puissent dejä se prononcer ä un stade precoce, l'Assemblee federale 

transforme en un projet düment redige les propositions presentees en 

termes generaux dans l'initiative. L'Assemblee federale amenage son 

contre-projet sur un niveau juridique - Constitution ou loi -  identique ä celui 

qui est concerne par l'initiative. L'initiative, dans sa version redigee par 

l'Assemblee federale, et le contre-projet sont soumis au vote du peuple et 

des cantons, si les modifications sont de nature constitutionnelle, ou du 

peuple seulement, si les modifications sont de nature legislative.

En revanche, si l'Assemblee federale accepte l'initiative, eile peut 

directement la mettre en oeuvre, soit, comme dejä indique, ä l'echelon de la 

Constitution, soit ä celui de la loi. Seule l'Assemblee federale determine le 

niveau juridique et arrete le texte definitif. Elle dispose ainsi d'une certaine 

marge de manoeuvre. Elle est toutefois tenue de respecter le contenu et le 

but de l'initiative. L'inobservation du contenu et du but de l'initiative par 

l'Assemblee federale peut faire l'objet d'un recours au Tribunal federal. Si 

ce dernier admet le recours, l'acte est renvoye ä l'Assemblee federale pour 

reexamen. Le Tribunal federal statue donc sur un projet qui n'a pas encore 

ete mis en votation. Cette possibilite de recours protege l'initiative populaire 

generale contre d'eventuels risques d'alteration. Sa fonction est avant tout 

preventive, puisqu'elle incitera l'Assemblee federale ä transposer 

correctement l'initiative. Cette formule encouragera les citoyennes et les 

citoyens ä faire usage du nouveau droit d'initiative.

Le Conseil federal envisageait de rendre l'initiative populaire generale 

encore plus attrayante, en n'exigeant pour son aboutissement que 70'000
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signatures. A defaut, il craignait que les citoyennes et les citoyens, tout en 

aspirant ä une simple modification de loi, ne continuent de presenter leurs 

revendications sous la forme de l'initiative constitutionnelle redigee de 

toutes pieces. Dans sa majorite, l'Assemblee federale ne s'est pas ralliee ä 

l'opinion du Conseil federal.

Elargissement du referendum en matiere de droit international

Le deuxieme grand volet de la reforme des droits populaires reside dans 

l'elargissement du referendum facultatif en matiere de droit international. Le 

droit en vigueur prevoit le referendum contre un traite international dans 

quatre cas. Ä savoir lorsque le traite

• est de duree indeterminee et non denongable;

• prevoit l'adhesion ä une Organisation internationale;

• entraine une unification multilaterale du droit; ou

• est soumis au referendum sur decision de l'Assemblee federale.

Son deficit reside dans la frequente impossibilite qu'a le peuple de se 

prononcer sur la conclusion d'un traite international parce qu'il n'entraine 

aucune unification multilaterale du droit. II en resulte une Situation 

insatisfaisante du fait que le peuple n'est pas appele aux urnes pour 

decider de la conclusion d'un traite international, mais qu'il peut, apres 

coup, remettre en question la mise en oeuvre de ce traite dans le droit 

interne au moyen du referendum legislatif.

II importe donc d'elargir le referendum en matiere de droit international, si 

l'on veut que le peuple puisse dejä intervenir au moment de la conclusion 

de tous les traites internationaux d'importance. Sur ce point, la Constitution 

en vigueur est trop limitative, trop restrictive, puisqu'elle n'autorise le 

referendum qu'ä la condition que le traite international entraine une 

unification multilaterale du droit. Mais que signifie au juste cette notion? II y 

a unification multilaterale du droit quand le traite international cree des 

normes de droit unifie directement applicables par les Etats contractants. 

Ces normes doivent s'appliquer ä plus de deux Etats et couvrir un champ 

d'une etendue minimum ou avoir une portee fondamentale.
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La presente reforme des droits populaires vise ä etendre le droit de 

referendum ä tous les traites internationaux contenant „des dispositions 

importantes qui fixent des regles de droit ou requierent l’adoption de lois 

federales“. II en resulte un elargissement ä trois niveaux:

• l'uniformisation du droit est etendue ä tous les traites internationaux 

contenant des dispositions normatives; celles-ci ne doivent plus, 

comme aujourd'hui, deboucher sur une unification multilaterale du droit;

• les accords bilateraux sont aussi susceptibles de referendum; 

actuellement, seuls les traites multilateraux sont concernes;

• le referendum sera aussi opposable aux traites dont l'application 

entrame la promulgation de lois federales. Ainsi, seront soumis au 

referendum non seulement les traites qui engendrent eux-memes un 

droit unifie directement applicable, mais aussi ceux qui impliquent une 

modification de notre legislation.

A l'avenir, tous les traites internationaux contenant des dispositions 

normatives importantes seront donc soumis au referendum. Les traites 

internationaux seront ainsi mis sur pied d'egalite avec les lois. En effet, 

l'article 164 de la nouvelle Constitution federale prevoit explicitement que 

toutes les dispositions importantes qui fixent des regles de droit doivent 

etre edictees sous la forme d'une loi federale, et, consecutivement, 

assujetties au referendum legislatif. Les debats ä l'Assemblee federale ont 

bien precise quelle serait la consequence de ce parallelisme entre 

legislation et conclusion de traites internationaux:

• Le Conseil federal continuerait de conclure les traites internationaux 

relevant, en vertu d'une loi ou d'un traite international, de sa seule 

competence (art. 166, al. 2, Cst.). II en va d'ailleurs de meme de la 

legislation: le Conseil federal a lä aussi la competence d'edicter des 

ordonnances en parfaite autonomie, dans la mesure oü il y est habilite 

par une loi federale (art. 164, al. 2, Cst.).
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• Le terme „d is p o s it io n s  importantes qui fixent des regles de droit“ devrait 

etre interprete de la meme maniere, qu'il s'agisse de traites 

internationaux ou de lois. Le projet de nouvelle loi sur le Parlement en 

donne une definition (art. 32, al. 4): „sont reputees fixant des regles de 

droit les dispositions generales abstraites d'application directe qui 

creent des obligations, conferent des droits ou attribuent des 

competences“. Ainsi, dans les traites internationaux, les dispositions 

importantes fixant des regles de droit doivent aussi etre immediatement 

contraignantes et donc directement applicables.

L'elargissement du referendum en matiere de droit international a pour 

objectif -  nous l'avons vu -  d'engager le debat politique des la conclusion 

du traite international. C'est pourquoi la reforme des droits populaires 

proposee par l'Assemblee federale offrira la possibilite de soumettre au 

referendum l'ensemble constitue du traite international et de la legislation 

d'application.

Un vote simultane sur le traite international et la legislation d'application 

renforce par ailleurs la credibilite de la politique exterieure suisse. Car il 

donne la garantie que le traite international ne sera pas remis en question 

ulterieurement par un referendum contre la legislation d'application.

Autres petits complements et affinements d'ordre essentiellement 

technique

• Consecration, dans la Constitution, des delais de recolte des 

signatures

Ces delais figureront expressement dans la Constitution: 18 mois pour 

une initiative et 100 jours pour un referendum. Ä l'instar des nombres 

de signatures, les delais impartis pour recolter ces signatures 

participent des modalites essentielles de l'exercice des droits 

populaires.

• Recommandations de vote nuancees de la part de l'Assemblee 

federale

En vertu du droit actuel, l'Assemblee federale est tenue de 

recommander le rejet d'une initiative populaire si eile lui oppose un
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contre-projet. Cette solution est insatisfaisante lorsque l'Assemblee 

federale approuve l'objectif poursuivi par l'initiative, mais qu'elle 

souhaite presenter, au travers d'un contre-projet, une solution meilleure 

ou plus precise. II existe en effet l'option du double OUI; nous pouvons 

approuver tant l'initiative que le contre-projet et donner notre preference 

ä l'une des deux variantes dans la question subsidiaire. C'est 

precisement cette possibilite que l'Assemblee federale doit aussi avoir ä 

l'avenir. II importe qu'elle puisse emettre une recommandation nuancee, 

qui coincide avec les options dont jouissent les citoyennes et les 

citoyens.

• Plus de non-decision en cas d'initiative et de contre-projet

Une autre modification tres technique concerne la procedure de 

votation en la presence d'une d'initiative et d'un contre-projet. Selon la 

reglementation actuelle, il pourrait arriver que, ä la suite d'un double 

OUI ä l'initiative et au contre-projet, l'un des deux textes reunisse, ä la 

question subsidiaire, la majorite du peuple, et l'autre celle des cantons. 

Aujourd'hui, ce cas -  fort improbable -  signifierait le statu quo et donc 

le maintien du droit en vigueur, bien que tant l'initiative que le contre- 

projet eussent ete approuves par le peuple et les cantons. Ce qui 

revient ä deformer la volonte populaire. La reforme des droits 

populaires prevoit par consequent une petite correction. Ä l'avenir, le 

texte entrant en vigueur sera celui qui aura reuni, ä la question 

subsidiaire, le plus grand pourcentage de voix cumulees du peuple et 

des cantons.

• Pas de non-decision lors de la mise en oeuvre d'une initiative 

populaire generale ou d'une initiative populaire tendant ä la 

revision totale de la Constitution federale

Que se passe-t-il lorsque les deux Chambres ne parviennent pas ä un 

accord? Un tel probleme aurait dejä pu se poser avec l'actuelle initiative 

presentee sous la forme d'une proposition congue en termes generaux 

ou de l'initiative populaire tendant ä la revision totale de la Constitution 

federale. La loi (art. 19 de la loi sur les rapports entre les conseils) 

considere d'ailleurs que, dans ce cas, le projet a echoue. Cette Situation 

est extremement insatisfaisante. Bien qu'une non-decision de ce genre
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ne se soit encore jamais produite, la reforme des droits populaires cree 

une base constitutionnelle expresse pourtraiter une teile eventualite. II 

importe que la legislation fixe une procedure qui permette d'eviter 

pareilles non-decisions. Ce type de procedure existe dejä. Ainsi la loi 

sur les rapports entre les conseils dispose-t-elle, ä l'art. 24, al. 2, qu'une 

initiative populaire est valable, si l'une des Chambres en constate deux 

fois la validite. Si, lors du traitement du budget ou de ses supplements, 

la conciliation echoue, c’est la depense la moins onereuse ou l'effectif le 

plus faible qui passe. Ces prescriptions derogent au principe de 

l'acceptation des decisions par les deux Chambres. La loi comprendra 

donc aussi des prescriptions permettant d'eviter qu'une non-decision ne 

survienne au moment de la mise en oeuvre d'une initiative populaire 

generale ou d'une initiative populaire tendant ä la revision totale de la 

Constitution federale.
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EJPD EIDGENÖSSISCHES JUSTIZ- UND POLIZEIDEPARTEMENT
DFJP DEPARTEMENT FEDERAL DE JUSTICE ET POLICE
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FDJP FEDERAL DEPARTMENT OF JUSTICE AND POLICE

Revision des droits populaires -  Votation du 9 fevrier 2003

Fiche informative

Evolution des droits populaires

1848
• Vote obligatoire du peuple et des cantons pour toute modification 

constitutionnelle
• Initiative populaire tendant ä la revision totale de la Constitution federale 

1874
• Referendum legislatif facultatif 

1891
• Initiative populaire tendant ä la revision partielle de la Constitution federale 

1921/1977
• Introduction et elargissement du referendum en matiere de droit international 

1949
• Referendum contre les arretes federaux urgents

Historique de l'arrete federal relatif ä la revision des droits populaires

1996: Message du Conseil federal, du 20 novembre 1996, relatif ä une nouvelle
Constitution federale, reforme des droits populaires
• Introduction de l'initiative populaire generale
• Reintroduction du referendum facultatif en matiere administrative et financiere
• Extension du referendum facultatif en matiere de droit international
• Competence accordee ä l'Assemblee federale de reunir en un paquet assujetti 

au referendum un traite international et les actes d'application
• Präsentation d'un texte principal et d'une Variante
• Votation simultanee sur deux initiatives populaires traitant du meme objet
• Decision du Tribunal federal sur la validite d'initiatives populaires
• Droit d'initiative de 8 cantons
• Augmentation du nombre de signatures requises pour les initiatives (ä 150'000) 

et les referendums (ä 100'000)

1999: Non-entree en matiere sur le projet du Conseil federal
• Les deux Chambres (CN: 9 juin 1999, CE: 30 aoüt 1999) n'entrent pas en 

matiere sur le projet; l'augmentation des nombres de signatures n'est pas 
susceptible de consensus.______________________________________________
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1999: Initiative parlementaire de la Commission de la revision 
constitutionnelle du Conseil des Etats

• Le 30 aoüt 1999, le Conseil des Etats donne suite ä une initiative parlementaire, 
issue de sa Commission de la revision constitutionnelle, visant ä supprimer des 
carences dans les droits populaires.

• Elle se propose de revenir sur les propositions susceptibles de consensus 
qu'avait presentees le Conseil federal dans son projet de reforme.

• Cette initiative veut eliminer certains deficits des droits populaires, les reformes 
proposees devant constituer un ensemble equilibre.

2002: Arrete federal du 4 octobre 2002 relatif ä la revision des droits 
populaires

• Introduction de l'initiative populaire generale assortie d'un droit de recours 
aupres du Tribunal federal, au cas oü l’Assemblee federale n'aurait pas respecte 
le contenu et le but de l'initiative populaire generale.

• Elargissement du referendum en matiere de droit international ä tous les traites 
internationaux contenant "des dispositions importantes qui fixent des regles de 
droit ou requierent l'adoption de lois föderales“; l'Assemblee federale a la 
competence de reunir en un paquet assujetti au referendum un traite 
international et les actes d'application.

• Consecration des delais de recolte des signatures dans la Constitution.
• L'Assemblee federale a la competence de faire des recommandations nuancees 

en matiere de votation.
• Plus de non-decision lors des votations sur une initiative et un contre-projet, 

gräce ä l'introduction du modele des pourcentages additionnes en cas 
d'acceptation, ä la question subsidiaire, de l'une des options par le peuple et de 
l'autre par les cantons.

L'initiative populaire generale dans les cantons

L'initiative populaire generale existe dans les cantons
• de Berne,
• de Bäle-Ville,
• de Thurgovie,
• du Valais,
• de Geneve et
• du Jura.

En outre, eile vient d'etre introduite ou le sera incessamment dans les cantons
• de St-Gall,
• de Schaffhouse et
• de Vaud.

Dans le canton du Jura, l'initiative populaire generale est la seule forme d'initiative 
disponible. L'initiative presentee sous la forme d'un projet rädige n'existe pas.

Certains cantons designent l'initiative populaire generale par une autre 
denomination que la Confederation: "initiative congue en termes generaux" (Berne), 
"initiative non formulee" (Bäle-Ville), "initiative sous la forme d'une proposition 
generale (Thurgovie, Schaffhouse, Valais, Geneve), "initiative populaire" (Jura) ou 
"initiative de type unique" (St-Gall)._________________________________________

Informationsdienst -  Service d'information -  Servizio d'informazione -  Information services
T +41 (0)31 322 18 18 www.ejpd.admin.ch

http://www.ejpd.admin.ch


3

Liens utiles

Rapport de la Commission des institutions politiques du Conseil des Etats, du 2 avril 
2001: http://www.bk.admin.ch/ch/f/ff/2001 Z4590.pdf

Avis du Conseil federal, du 15 juin 2001: 
http://www.admm.ch/ch/f/ff/2001 Z5705.pdf

Message relatif ä une nouvelle Constitution föderale, du 20 novembre 1996 
(notamment p. 464ss): http://www.ofi.admin.ch/themen/bvreform/bv-bot96-f.pdf

Les droits politiques sur le plan federal: 
http://www.bk.admin.ch/ch/f/pore/index.htm l

C2D -  Centre d'etudes et de documentation sur la democratie directe: 
http://c2d.uniqe.ch/?lanq=fr
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EJPD EIDGENÖSSISCHES JUSTIZ- UND POLIZEIDEPARTEMENT
DFJP DEPARTEMENT FEDERAL DE JUSTICE ET POLICE
DFGP DIPARTIMENTO FEDERALE DI GIUSTIZIA E POLIZIA
FDJP FEDERAL DEPARTMENT OF JUSTICE AND POLICE

Revision des droits populaires -  Votation du 9 fevrier 2003

Qu'apporte la reforme, quels sont ses 
avantages?
La reforme contribue au renforcement des droits 
populaires

Un faisceau de modifications

II est presente un ensemble de modifications consensuel, raisonnable et coherent: 

L'influence du peuple sur la legislation et la politique exterieure est renforcee et 

affinee.

Des deficits genants du droit actuel sont elimines.

Les droits populaires sont maintenus et ameliores.

1. Initiative populaire generale

2. Elargissement du referendum en matiere de droit international

3. Consecration des delais de recolte des signatures dans la Constitution

4. Elimination de carences genantes

4.a. Plus de non-decision en cas d'initiative et de contre-projet

4.b. Recommandation de vote nuancee de l'Assemblee federale

4.c. Pas de non-decision lors de la concretisation d'une initiative 
populaire generale ou d'une initiative populaire tendant ä la 
revision totale de la Constitution federale
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1. Initiative populaire generale

Voici les modifications...

De nos jours, une initiative populaire permet uniquement de modifier la 

Constitution föderale. L'initiative n'a aucune influence directe sur les lois. 

L'„initiative populaire generale“ donne la possibilite ä 100'000 citoyennes et 

citoyens de soumettre des propositions en vue de modifier la Constitution 

föderale ou des lois föderales. Le Parlement a trois options:

II elabore les modifications constitutionnelles ou legales qui s'averent 

necessaires pour mettre en oeuvre l'initiative.

II redige un contre-projet de l'initiative. Tant l'initiative que le contre- 

projet sont transposes dans des modifications de la Constitution ou de la 

loi.

Si le Parlement rejette l'initiative, cette derniere est mise en votation 

populaire pour obtenir une decision preliminaire.

Si les auteurs de l'initiative contestent sa mise en oeuvre, il leur est loisible de 

deposer, aupres du Tribunal föderal, un recours pour „non-respect du contenu et 

des objectifs d'une initiative populaire generale par l'Assemblee föderale". Les 

modifications de la Constitution continueront d'etre obligatoirement soumises au 

vote du peuple et des cantons, celles de lois, en revanche, au seul referendum 

facultatif.

.... et leurs avantages.

Les promoteurs de l'initiative peuvent exercer une influence ciblee sur une 

quelconque loi.

La Constitution se limite ä l'essentiel et sera moins encombree de details (ä 

ce jour, la moitie des initiatives populaires concernait le niveau de la loi ou 

de l'ordonnance).

Les Comites d'initiative n'ont pas ä se preoccuper de la concretisation 

legislative; ils peuvent s'en remettre au Parlement (pouvoir legislatif) qui a 

ete institue ä cette fin.

Le Parlement est en mesure de concretiser l'initiative en conformite avec la 

Constitution et le droit international, de l'insererau niveau normatif adequat 

et de la formuler selon les regles de la technique legislative. II preserve de la 

sorte la coherence de l'ordre juridique dans son ensemble.
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La loi prevoit des dispositions qui empechent l'echec de I'initiative populaire, 

dans l'eventualite oü le Conseil national et le Conseil des Etats ne 

parviendraient pas ä s'entendre sursa mise en oeuvre.

L'Assemblee federale peut aussi opposer ä /'initiative populaire generale un 

contre-projet et offrir ainsi plusieurs options aux citoyennes et aux citoyens.

- Les auteurs de I'initiative ont la possibilite de deposer un recours aupres du 

Tribunal federal contre /'eventuelle denaturation de leur texte par le 

Parlement. Si le Tribunal federal constate que le contenu et le but d'une 

initiative populaire generale n'ont pas ete respectes, le Parlement est alors 

tenu de reexaminer le projet et de tenirdüment compte de ses 

revendications.

Si la mise en oeuvre de I'initiative populaire generale s'effectue au niveau de 

la Constitution, les modifications preconisees requierent toujours 

l'approbation du peuple et des cantons.

■ Si I'.initiative populaire generale se concretise au niveau de la loi, seul 

intervient encore le referendum facultatif: les questions non 

contestees ne sont ainsi plus mises en votation.
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2. Elargissement du referendum en matiere de droit international

Voici les modifications....

Ä ce jour, le referendum (50 000 signatures) ne peut etre lance que contre 

les traites internationaux qui entrainent une unification du droit dans 

plusieurs pays. Seront dorenavant soumis au referendum facultatif tous les 

traites internationaux qui contiennent des „dispositions importantes fixant des 

regles de droit ou dont la mise en oeuvre exige l'adoption de lois föderales".

....et leurs avantages

Les droits populaires sont elargis dans le domaine des traites internationaux. 

La politique exterieure beneficie d'un meilleur soutien democratique.

Les droits democratiques sont mis en concordance, qu'ils concernent la 

legislation internationale ou nationale. Tous les actes importants sont 

assujettis au referendum.

Le debat democratique commencera dejä au moment de la conclusion du 

traite international et non pas, ulterieurement, au moment de l'approbation 

de la legislation d'application.

Autre modification...

Au besoin, le Parlement a la competence de mettre simultanement en votation 

un paquet constitue du traite international et de la legislation d'application.

... dont les avantages sont les suivants:

Les citoyennes et les citoyens peuvent se prononcer sur le traite 

international en pleine connaissance de sa portee.

II est plus judicieux de prendre une decision sur un ensemble coherent 

forme d'un traite international et de sa legislation d'application.

Le traite international peut etre mis en oeuvre sans delai.

La credibilite de la politique exterieure suisse en ressort renforcee.
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3. Consecration des delais de recolte des signatures dans la Constitution

Voici les modifications....

Les delais accordes pour reunir les signatures requises sont consacres dans 

la Constitution.

....et leurs avantages

Les nombres de signatures et les delais concedes pour les recolter forment 

les grandes caracteristiques de nos droits populaires. Leur protection sera 

mieux assuree dans la Constitution.
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4. Elimination de carences genantes

4.a. Plus de non-decision en cas d'initiative et de contre-projet.

Voici les modifications....

Si, lors d'une votation, tant l'initiative que le contre-projet sont acceptes, 

aucun des deux objets ne peut entrer en vigueur, lorsque, ä la question 

subsidiaire, la majorite des votants a donne sa preference ä l'un des textes 

et la majorite des cantons ä l'autre. Pour empecher ce statu quo, les 

resultats de la question subsidiaire seront evalues comme suit: pour chacune 

des options, le pourcentage de voix issu des votants sera additionne ä celui 

provenant du vote des cantons. Le texte approuve sera celui qui aura re?u le 

plus grand pourcentage total.

Exemple:

Voix des votants Voix des cantons Total 

Initiative 60 pour cent 45 pour cent 105 pour cent

Contre-projet 40 pour cent 55 pour cent 95 pour cent

En l'occurrence, c'est l'initiative qui est acceptee.

....et leurs avantages

II s'agit d'eviter que le verdict final d'une votation sur une initiative et un 

contre-projet ne corresponde pas ä la volonte populaire.

4.b. Recommandation de vote nuancee de l'Assemblee federale

Voici les modifications....

En vertu du droit actuel, le Parlement est tenu de recommander le rejet d'une 

initiative populaire, s'il soumet un contre-projet. Les partis politiques et les 

associations, en revanche, peuvent approuver aussi bien l'initiative que le 

contre-projet -  et recommander de privilegier l'un des deux textes ä la 

question subsidiaire. Desormais, le Parlement aura la possibilite de nuancer 

ses recommandations de vote au meme titre que les partis politiques et les 

associations.
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....et leurs avantages

Le Parlement pourra faire preuve de davantage de souplesse en approuvant 

aussi bien /'initiative que le contre-projet, tout en exprimant sa preference au 

stade de la question subsidiaire.

4.c. Pas de non-decision lors de la concretisation d’une initiative populaire 

generale ou d’une initiative populaire tendant ä la revision totale de la 

Constitution federale

Voici les modifications...

II appartient ä l'Assemblee federale de concretiser l'initiative populaire 

generale et d'elaborer une nouvelle Constitution federale en cas d'initiative 

populaire tendant ä la revision totale de la Constitution federale. En vertu du 

droit actuel, lorsque les Chambres ne parviennent pas ä se mettre d'accord, 

le projet echoue. Dorenavant, la legislation fixera une procedure excluant de 

telles non-decisions, lorsque l'initiative a ete approuvee par le peuple lors de 

la votation preliminaire.

...et leurs avantages

Si, lors de la votation preliminaire, le peuple a approuve une initiative 

populaire generale ou une initiative populaire tendant ä la revision totale de 

la Constitution föderale, il aura l'assurance qu'un projet en ce sens sera 

elabore par l'Assemblee federale.
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Revision des droits populaires -  Votation du 9 fevrier 2003

Les modifications en abrege

Objet Lacune actuelle Solution

Initiative Les lois ne peuvent etre modifiees 

directement

L'initiative populaire generale permet de soumettre des propositions 

congues en termes generaux. Le Parlement les met en oeuvre en 

modifiant la Constitution ou les lois

Referendum en matiere de 

droit international

Certains traites internationaux ne 

sont pas soumis au referendum, 

contrairement ä leur legislation 

d'application

Mise en concordance du referendum tant pour les traites 

internationaux que pour le droit national

Votations separees sur des traites 

internationaux et sur leur 

legislation d'application

Le Parlement est habilite, au besoin, ä mettre en votation un paquet 

constitue d'un traite international et de sa legislation d'application

Delais de recolte des 

signatures

Les grandes caracteristiques des 

initiatives relevent de la 

Constitution

Outre les nombres de signatures requises, les delais pour les 

rassembler figureront egalement dans la Constitution federale
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Initiative et contre-projet Possibilite de resultats paradoxaux 

(echec des deux textes, malgre la 

majorite de "oui" recueillie par 

chacun d'eux)

Evitement du statu quo: le texte ayant obtenu le plus grand 

pourcentage additionne ä la question subsidiaire l'emporte

Recommandation de vote du 

Parlement

Contrairement aux partis politiques 

et aux associations, le Parlement 

ne peut pas approuver et l'initiative 

et le contre-projet (en exprimant 

sa preference pour l'un des deux 

textes ä la question subsidiaire)

Ä l'instar des partis politiques et des associations, le Parlement peut 

emettre une recommandation de vote nuancee
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